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qui explique son apologie du rôle révolutionnaire de la bourgeoisie ; dans 
lÊexpansion mondiale du salariat et des rapports de production capitaliste, qui 
posent les bases de leur propre dépassement ; lÊantagonisme entre les forces 
productives et les rapports de production capitalistes, incapable dÊemployer à 
leur plein potentiel ces forces productives. 
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O n mÊa confié la difficile tâche de parler du Capital de Marx et des élé-
ments de compréhension et réflexion quÊil offre face aux crises du capi-

talisme, question dÊactualité sÊil en est. Étant donné lÊimmensité des débats qui 
ont traversé le marxisme, au sens large, depuis plus dÊun siècle, sur cette 
question, de débats qui se poursuivent toujours et que chaque nouvelle crise 
relance, je me dois de poser quelques bases qui me paraissent essentielles 
pour aborder la question, théoriquement et politiquement. 

 

Le Capital inachevé 

L orsquÊon parle du Capital de Marx, il faut garde à lÊesprit le caractère 
incomplet de cet ouvrage. Seul le premier volume fut publié du vivant de 

Karl Marx. Il en a également assuré la révision de la traduction française, ce 
qui provoque des divergences entre les éditions allemandes et françaises. Les 
deux suivants furent édités par son ami Friedrich Engels dÊaprès ses manus-
crits, en complétant ou en expliquant certains passages laissés blancs. Le plan 
choisi et les textes retenus par ce dernier ont parfois été contestés après un 
nouvel examen des manuscrits, ce qui explique les divergences entre lÊédition 
établie par Maximilien Rubel, suivant les manuscrits publiés par David Riaza-
nov, et les publications fondées sur la leçon dÊEngels. Ensuite, le livre IV, 
cÊest-à-dire les ÿ théories sur la plus-value Ÿ, fut édité par Karl Kautsky après la 
mort dÊEngels. Enfin, en 1930 fut découvert le ÿ chapitre inédit Ÿ, qui ne fut 
traduit et diffusé hors de lÊURSS quÊà la fin des années 1960. 

LÊensemble de ces publications mises bout à bout ne forme pas pour autant le 
Capital tel que Marx le concevait dans son intégralité. Dans ses manuscrits se 
trouvent également plusieurs versions du plan de lÊouvrage complet que pro-
jetait Marx. Ils permettent de mesurer ce quÊil nÊa jamais eu le temps dÊécrire. 
Or, parmi ces livres absents du Capital, se trouvent ceux qui auraient du être 
consacrés au crédit, à la bourse, à lÊÉtat, lÊimpôt et la dette publique, au mar-
ché mondial et⁄ aux crises, qui auraient occuper un partie du sixième et der-
nier livre. Autrement dit, cÊest sur un texte inachevé, incomplet aux yeux 
même de Marx quÊil faut se fonder pour comprendre son analyse des crises 
économiques. CÊest sur cette base incomplète que le débat porte depuis plus 
dÊun siècle – bien que de nombreux auteurs ne tiennent pas compte de cet 
inachèvement. 

La méthode de Marx, tout au long du Capital, consiste à isoler chaque élé-
ment du système capitaliste, en les mettant en mouvement peu à peu, au fur 
et à mesure quÊil les analyse. Bien quÊil se fonde sur de nombreuses observa-



 

tions empiriques, fruit de la lecture et de lÊanalyse des données économiques 
réelles, il est donc amené, dans le cadre de sa démonstration théorique, à 
mettre de côté lÊinfluence de certains éléments non-encore analysés, afin de 
mieux cerner le rôle de chaque élément. Par exemple, il écarte fréquemment 
le rôle du crédit, non parce quÊil le néglige, mais parce quÊil ne lÊa pas encore 
incorporé à son raisonnement. Étant donné lÊinachèvement de lÊfluvre, cela 
signifie que le modèle présenté dans les volumes publiés du Capital est une 
vision virtuelle, incomplète, du capitalisme réel tel quÊil existait du vivant de 
Marx. 

Ces prémisses ne visent pas à diminuer lÊintérêt des concepts marxiens pour 
expliquer le capitalisme actuel et ses crises, mais à rappeler la prudence et la 
critique nécessaire face aux solutions clef-en-main, fondées sur une lecture 
hâtive de telle ou telle partie du Capital, mise en exergue pour ÿ expliquer Ÿ 
tout et son contraire. 

 
Le rôle de la crise dans l’histoire  
de la théorie marxiste 

L Êun des aspects importants de la conception marxienne du capitalisme, 
cÊest son caractère dynamique et historique. Son étude repose pour lÊes-

sentiel sur une lecture critique de lÊéconomie politique classique. Celle-ci privi-
légiait alors une vision statique, équilibrée et stable du capitalisme, et recher-
chait des lois éternelles de lÊéconomie. Au contraire, Marx considère que le 
capitalisme est le produit de histoire, que certaines lois économiques lui sont 
propres, et quÊil se caractérise précisément par son instabilité, puisque le capi-
talisme révolutionne en ses propres bases. 

Crise de surproduction 

L e modèle type de crise que Marx étudie est la crise de surproduction. Il 
ne sÊagit pas dÊune surproduction par rapport aux besoins, mais par rap-

port aux consommateurs solvables : elles surviennent quand les capitalistes 
ont investi dans une branche de la production plus de capital quÊils ne peu-
vent réaliser. Dans la théorie économique classique, lÊoffre et la demande sont 
censés sÊajuster de manière naturelle, si bien que ces crises apparaissaient 
comme des accidents plutôt que comme un élément du système, et il a fallu 
attendre le XXe siècle pour quÊelles fassent lÊobjet dÊune réévaluation majeure 
– sans quÊelles puissent réellement être éliminées. Marx, pour sa part, consi-
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que, fiscalité, infrastructures, qualification de la force de travail et ainsi de 
suite. Si bien quÊaux spécialisations liées au potentiel agricole ou minier, se 
sont ajoutées des spécialisations liées aux profils susceptibles dÊattirer des 
investissements, desquels dépendent plus ou moins directement la capacité 
des États à participer au marché de la dette – et à alimenter, au passage, le 
revenu des classes dirigeantes. Le capital fictif, à lÊéchelle globale, restructure 
donc complètement la relation entre capital et État, intégrant ce dernier dans 
la dynamique du capital. Là encore, la crise telle quÊelle est vécue par les sala-
riés, par les citoyens de chaque État, nÊest pas nécessairement une crise pour 
le capital, même si elle peut lui être liée comme dans le cas grec. CÊest avant 
tout lÊeffet dÊune restructuration des rapports entre Etat et capital qui sÊim-
pose à lÊéchelle mondiale. 

 

Conclusion 

A rrivé à ce point, je pourrais encore aborder de nombreux aspects du 
mode de production capitaliste qui recèlent des crises potentielles, et qui 

expliquent telle ou telle crise, tel ou tel aspect dÊune crise. Peut-être que le 
débat nous en donnera lÊoccasion, car le sujet est loin dÊêtre épuisé. Je vou-
drais donc simplement récapituler quelques points qui me semblent essentiels. 
Le capitalisme est un système dynamique, en développement constant, dans 
lequel les crises sont un aspect nécessaire et dont la forme subit les mêmes 
transformations que le capital dans son ensemble. Ces crises ne sont pas des 
signes de son déclin, mais de sa permanente révolution. Les crises telles quÊel-
les sont vécues par les salariés ne sont pas des crises du capitalisme, mais les 
effets de sa restructuration, et dans la période actuelle de la reconfiguration 
des relations entre lÊÉtat et le capital à lÊéchelle mondiale. 

LÊexistence de lÊargent, sous forme de plus en plus virtuelle, est une nécessité 
de la perpétuelle transformation du capital en ses deux formes, argent et mar-
chandise, même si le développement du capital fictif maintient lÊillusion que 
lÊargent se valorise lui-même. CÊest parce quÊil est inscrit dans lÊexistence 
même du capital, dans la loi de la valeur à un certain stade de son développe-
ment, quÊil est illusoire dÊimaginer le capitalisme sans la bourse. 

Marx, comme tout militant, a pu miser des espoirs sur telle ou telle crise pour 
précipiter le développement du mouvement ouvrier et le mouvement vers le 
communisme, il ne semble pas que cela constitue une question essentielle 
pour lui. La limite au capital, le chemin de son dépassement, il le trouve non 
dans la crise, mais dans lÊabolition des rapports sociaux pré-capitalistes, ce 
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directement en argent : tout titre, quÊil soit action ou bon dÊÉtat, est évalué en 
fonction du risque quÊil contient rapport au profit potentiel quÊil engendre. 
Une partie croissante du budget de lÊÉtat est donc constitué de ce capital fic-
tif, ce qui le rend vulnérable aux crises financières qui sÊy déroulent. Or, de la 
même manière que lÊon peut assurer une maison ou une voiture, il est au-
jourdÊhui possible dÊassurer un risque financier sur le marché : cÊest le rôle des 
CDS (credit default swap). Ces titres font eux-mêmes lÊobjet dÊun marché, qui 
est la logique même du capital fictif puisquÊils contiennent un profit potentiel, 
de lÊargent se valorisant en argent. Dés lors, il devient possible de spéculer sur 
les risques de banqueroute dÊun État : cÊest ce qui sÊest passé avec la crise 
grecque. Cela dit, si les critiques se concentrent sur le rôle des CDS et lÊab-
sence de régulation de ce marché, la crise [a] surtout révélé la situation de 
lÊÉtat grec et lÊa contraint à des mesures de restructuration. De ce point de 
vue, lÊÉtat est exactement dans la situation dÊune entreprise qui restructure 
pour restaurer ses profits : réduction massive des salaires des fonctionnaires, 
blocage des recrutements et non-remplacement des départs en retraites, et 
amélioration de la ÿ productivité Ÿ par des mesures fiscales. Autrement dit, 
lÊÉtat est, dans le capitalisme actuel, lÊÉtat est un moyen de valorisation du 
capital comme un autre, la manière dont il sÊy prend pour fournir cette valeur 
ajoutée nÊayant dÊimportance que lorsquÊil risque de ne plus y parvenir. 

Cette relation entre le capital et lÊÉtat se retrouve à dÊautres niveaux. Marx 
avait face à lui un monde dominé par la manufacture, propriété dÊun capita-
liste individuel ; dans lequel le capital sous forme monétaire avait encore une 
forme concrète, la quantité dÊor contenue dans les dépôts des banques dont la 
masse était fonction de lÊextraction minière ; où les salaires étaient versés en 
liquide ; où le solde de la balance des payements internationaux se concréti-
saient par des la circulation de lingots ; un monde où les sociétés par action 
ne concernaient encore quÊun nombre limité dÊentreprises et de secteurs ; où 
le crédit était prudemment limité ; mais les tendances qui annonçaient le capi-
talisme actuel, dominé par le capital fictif, étaient déjà visibles et il a eu le 
mérite de les étudier dans les brouillons de ce qui est devenu, après sa mort, 
le livre III du Capital. 

Le monde actuel se caractérise au contraire par rôle croissant dÊénormes 
masses de capitaux susceptibles dÊêtres mobilisées, investies nÊimporte où sur 
la planète, et dÊentreprises transnationales dont la production et la circulation 
sont segmentées à lÊéchelle mondiale. Si le petit investisseur, doté dÊun capital 
limité, ne peut employer son capital quÊà portée de chez lui, ce nÊest pas le 
cas des transnationales. Pour elles, chaque État, chaque pays se présente 
sous la forme dÊun certain nombre de caractéristiques plus ou moins adaptées 
à la valorisation de leur capital : coût du travail, paix sociale, stabilité politi-
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dérait que lÊoffre et la demande ne sÊajustaient que de manière exceptionnelle. 

Prenons un exemple pour comprendre de quoi il sÊagit. Un capitaliste investi 
de lÊargent dans la fabrication dÊune maison, quÊil destine à être vendue, opé-
ration dont il espère tirer un bénéfice. CÊest le circuit normal du capital, selon 
le cycle Argent – Marchandise – Argent accompagné de plus-value, ou encore 
ce que Marx appelle le circuit A-M-AÊ, qui fait lÊobjet du livre I du Capital. 
Mais, si ce capitaliste ne parvient pas à vendre la maison, ou pas au prix quÊil 
en attendait, faute dÊacheteur solvable, il réalise des pertes plutôt que des 
bénéfices, ou pire, reste avec sa maison sur les bras et la faillite le guette. 

Maintenant, passons de lÊéchelle individuelle à lÊéchelle sociale, qui est la seule 
qui intéresse Marx dans le Capital. Nous nÊavons plus un capitaliste qui cons-
truit une maison, mais de nombreux capitalistes qui construisent des lotisse-
ments, des logements par milliers. Ils investissent des masses de capitaux 
importantes, toujours dÊen lÊespoir dÊen retirer un bénéfice. SÊils ne trouvent 
pas, en face dÊeux autant dÊacheteurs solvables, ils ne vendent pas leurs mai-
sons et vont droit à la faillite. Le capital qui aurait pu, une fois les ventes réali-
sées, être réinvesti dans de nouveaux chantiers de construction, ne lÊest pas 
puisquÊil est immobilisé sous la forme de maisons invendables, et les ouvriers 
du bâtiment sont licenciés en masse. Ici, on est au cflur des analyses de Marx 
sur le cycle de reproduction du capital, dans le livre II. 

LÊune des implications de ce cycle de circulation du capital, cÊest que celui-ci 
existe alternativement sous deux formes, lÊargent et la marchandise. A lÊé-
chelle sociale, globale, cela signifie quÊil existe toujours une accumulation de 
marchandise et une accumulation dÊargent, qui passent périodiquement dÊune 
forme à lÊautre. Que se passe-t-il lors de la construction des maisons dont 
nous avons parlé ? Au fur et à mesure que le chantier avance, le capitaliste 
paye ses ouvriers, les matières premières, lÊoutillage nécessaire. Il dépense 
son capital, mais ne le fait pas dÊun seul coup. Il reste donc, jusquÊau dernier 
payement, une partie de ce capital qui nÊest pas encore employée. Cet ar-
gent, à lÊéchelle globale, constitue donc une masse disponible. 

Déposée dans une banque, cet argent peut fonctionner comme capital pour 
dÊautres capitalistes, sous la forme du crédit. Peu importe à notre fabricant de 
maison, que lÊargent quÊil retire lorsquÊil en a besoin ne soit pas celui quÊil a 
déposé, puisque la somme est la même. Or, ce crédit offre de nombreuses 
applications intéressantes pour le système capitaliste. En voici quelques-unes, 
qui concernent nos fabricants de maisons. Une banque pourrait prêter de 
lÊargent à des acheteurs potentiels, pour leur permettre dÊacheter ces maisons 
qui viennent dÊêtre construites. Pour nos capitalistes, la question est résolue : 
si les acheteurs ne peuvent plus rembourser leurs traites, cÊest devenu lÊaffaire 
de la banque et plus la leur. 
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Puisque les acheteurs remboursent régulièrement de lÊargent et quÊils en rem-
bourseront, à terme, plus dÊargent quÊils nÊen ont emprunté, la reconnais-
sance de dette devient un papier qui rapporte de lÊargent à celui qui la dé-
tient. Mais elle contient aussi le risque de ne pas être remboursé, si lÊemprun-
teur se révélait insolvable. Alors, pour la banque, il existe une solution : reven-
dre ce papier, qui contient à la fois un argent potentiel et un risque potentiel, 
en le jetant sur le marché. Pour lÊacheteur, ce papier ne représente plus une 
maison, un ensemble de maison, des marchandises, mais seulement de lÊar-
gent déconnecté de la marchandise. On peut lÊacheter, le vendre, spéculer 
dessus. On est alors dans la fiction de lÊargent qui engendrerait de lÊargent. Le 
M du circuit A-M-AÊ semble avoir disparu au profit dÊun circuit A-AÊ. CÊest 
lÊune des composantes que Marx appelle le capital fictif, dans la mesure où il 
ne représente pas de lÊargent réel, mais seulement la possibilité, lÊespoir de 
gagner de lÊargent. 

Or, que se passe-t-il, si massivement, les bénéficiaires de ces prêts, qui ont 
achetés des maisons avec un argent fictif – puisquÊil nÊexiste pas encore au 
moment où ils le dépensent – se révèlent incapables de rembourser leurs trai-
tes ? Les reconnaissances de dette ne valent en réalité plus rien, ou sont sus-
pectes de ne rien valoir, et leurs possesseurs cherchent à sÊen dpfaire. Voici 
des Ÿ propriétaires Ÿ expulsés en masse, des banques qui se retrouvent en 
possession de maisons toujours aussi invendables, des financiers au porte-
feuille plein de titres sans valeur. Cette situation engendre une méfiance géné-
ralisée sur le crédit, puisque les banques ne veulent pas perdre plus quÊelles 
nÊont déjà perdu, et lÊéconomie qui repose sur le crédit tourne au ralenti. La 
crise, au lieu de se manifester sous la forme dÊune crise de surproduction, 
sÊest déplacée dans le capital fictif. Mais celle-ci nÊest pas virtuelle pour au-
tant. Ce que je viens de décrire, cÊest de manière simplifiée, la fameuse crise 
des subprimes de 2008, du point de vue marxiste. 

 

Remarque sur la crise de surpro-
duction et l’histoire du marxisme 
A u siècle de Marx, les crises de surproduction sous leur forme classique 

étaient fréquentes, et se répétaient de manière, selon une régularité que 
Marx a cherché à saisir sans y parvenir totalement. Cette recherche a occupé 
une partie de sa correspondance avec Engels. Il y a consacré de nombreux 
articles et surtout des notes manuscrites, qui montrent lÊattention quÊil y ac-
cordait. CÊest donc devenu une question importante du marxisme. Avec la 
création des partis ouvriers et de la seconde internationale, la dénonciation de 
ÿ lÊanarchie du marché Ÿ devient un thème important. Le socialisme, fondé sur 
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Le capital fictif et l’État 

L e capital fictif ne se résume pas au crédit. Au contraire, il est constitué 
pour lÊessentiel par le volume des titres, actions, obligations, créances, 

emprunts et autres, qui ont en commun de représenter des droits sur un pro-
fit potentiel, sous la forme de dividendes ou dÊintérêts. Comme nous lÊavons 
vu, son existence constitue une conséquence nécessaire du capitalisme, puis-
quÊil résulte de la nécessité pour le capital de passer sans cesse de la forme 
argent à la forme marchandise et inversement, de lÊexistence dÊune masse 
dÊargent nécessaire au fonctionnement du cycle de circulation, condition his-
torique du développement du crédit et du capital bancaire. Mais, arrivé à un 
certain niveau de développement, il nÊest plus la conséquence du capital, mais 
sa cause, son point de départ. Le capital fictif se trouve alors partout. La 
concentration des entreprises, à lÊfluvre dans les mégafusions à lÊéchelle pla-
nétaire, repose sur lÊexistence du marché boursier et des actions. La consom-
mation des salariés est de plus en plus fondée sur son existence (crédit à la 
consommation, crédit pour le logement, épargne financière, épargne-retraite, 
⁄), une part croissante du salaire servant directement à couvrir cette avance 
de capital fictif. Les États émettent des emprunts, qui fonctionnent sur le mar-
ché boursier comme des valeurs parmi dÊautres. CÊest ce dernier point que je 
voudrais développer. 

Comme je lÊai exposé en introduction, la question de lÊÉtat faisait partie du 
plan du Capital, constituant lÊun des livres que Marx projetait dÊécrire, et pour 
lequel aucun manuscrit complet ne nous est jamais parvenu. Ça et là, tout au 
long des textes publiés, des remarques permettent entrÊapercevoir la manière 
dont Marx envisageait la question ; mais on est bien obligé de constater que 
la quasi-totalité des auteurs qui ont abordé la question de lÊÉtat chez Marx 
lÊont fait à partir des textes historiques (notamment sur la Commune de Paris) 
ou philosophiques (LÊidéologie allemande, les manuscrits de 1844,..), laissant 
de côté le Capital et lÊanalyse des fondements économiques de lÊÉtat. Même à 
lÊétat dÊébauche, le plan révèle lÊimportance que Marx accordait à la dette 
publique dans lÊétude de cette question. 

La dette publique nÊest pas une question nouvelle, même si elle est sous le feu 
de lÊactualité. Mais elle ne constitue plus, depuis longtemps, un moyen de 
financer les guerres, mais un élément structurel de la politique économique 
des États. AujourdÊhui, presque tous émettent des bons du trésor, tout en 
remboursant des dettes antérieures. Tant que les rentrées, fiscales pour lÊes-
sentiel, permettent dÊentretenir ce cycle, cela ne pose pas de problème aux 
prêteurs, qui voient dans les bons dÊÉtat des valeurs fiables. CÊest lÊun des 
effets de la croissance du capital fictif, pour lequel lÊargent semble se valoriser 

11 



 

Le problème de l’accumulation 

J e passe brièvement sur une théorie qui a pourtant fait couler beaucoup 
dÊencre, qui est celle de lÊaccumulation du capital. Rosa Luxembourg, exa-

minant de près le texte de Marx, identifiait un problème dans les schémas 
mathématiques de ce dernier sur les échanges constants entre les deux sec-
tions du capital, cÊest-à-dire la production de moyens de production, et la 
production de moyens de subsistance. Pour les besoins de la démonstration, 
conformément à sa méthode, Marx envisageait une relation équilibrée, qui 
ouvrait la voie à un développement continu et harmonieux du capital à condi-
tion de maintenir cet équilibre. CÊest pourquoi certains théoriciens de la plani-
fication, en Union soviétique, se sont appuyés sur cette relation équilibrée 
entre les deux sections comme un moyen de développement économique 
protégé des crises. 

Mais Rosa Luxembourg posait avec insistance une question importante : dÊoù 
vient lÊargent qui permet dÊacheter, en définitive, les marchandises produites, 
pour que le capital mis en fluvre puisse être accru à chaque cycle. Elle identi-
fiait cette source en dehors du capitalisme, dans les classes non-capitalistes, 
les pays colonisés dans lesquels les rapports capitalistes nÊétaient pas totale-
ment développés. 

Sur cette base, elle pouvait développer une théorie de la colonisation, et sortir 
des schémas du Capital qui réduisent la société à deux classes (trois, dès lors 
que Marx réintroduit les propriétaires fonciers dans son analyse, dans la se-
conde partie du livre III). On retrouve, sous une autre forme, une problémati-
que semblable développée par la revue The Commoner, sur lÊaccumulation 
primitive continue des ÿ communs Ÿ, de la gratuité, dans le domaine du capital 
– que je ne développerais pas ici. 

Comme pour la baisse tendancielle du taux de profit, cette théorie pouvait 
déboucher sur lÊidée dÊune crise finale, dÊun capitalisme ayant atteint les limi-
tes potentielles de son accumulation en ayant définitivement intégré lÊensem-
ble du monde non-capitaliste. Dans tous les cas, cette question joue un rôle 
dans la dynamique du capitalisme, que Marx suggère à de nombreuses repri-
ses dans le texte du Capital et qui aurait du constituer les livres V et VI du 
plan initial. Par contre, il faut remarquer que dans son raisonnement, Rosa 
Luxembourg laisse totalement en dehors la question du crédit, du capital fictif, 
qui permet de rechercher lÊaccumulation au sein du capital lui-même, ou plu-
tôt, dans son futur, en anticipant sur une production qui nÊexiste pas encore. 
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la planification, sur lÊadéquation consciente, scientifique, entre la production 
et les besoins de la société, mettra un terme aux crises de surproduction. 

Or, un phénomène que Marx avait analysé dès ses débuts dans le livre III du 
Capital, prend une ampleur nouvelle au début du XXe siècle : lÊexistence 
des trusts et des cartels, la généralisation des sociétés par action, et le déve-
loppement du capital financier. La figure du capitaliste individuel, proprié-
taire de son usine dans laquelle il risque son propre capital, sÊefface derrière 
celle de lÊactionnaire. Dans un style très hégélien, Marx considérait ce mou-
vement comme un dépassement du capitalisme sur la base du capitalisme 
lui-même. 

Pour lÊaile réformiste du parti ouvrier, qui considérait que le chemin vers le 
socialisme passait par la conquête électorale du pouvoir politique et la mise 
en place dÊune série de réformes, cette transformation du capitalisme met-
tait fin à lÊanarchie du marché, puisque les trusts éliminaient la concurrence 
qui engendrait les crises. Du même coup, il devenait essentiel pour lÊaile 
révolutionnaire de développer la théorie marxiste des crises, qui devenait 
lÊune des lignes de démarcation essentielle. CÊest lÊun des facteurs qui expli-
que lÊimportance prise par cette question dans le marxisme révolutionnaire, 
disproportionnée par rapport à sa place dans le texte de Marx. 

Les crises avaient en effet un rôle important dans la dynamique de concen-
tration du capital, puisquÊelles éliminaient périodiquement les entreprises les 
plus fragiles et amenaient les autres à se regrouper pour limiter les effets 
dévastateurs de la concurrence, de lÊ ÿ anarchie du marché Ÿ. Cette concen-
tration de capitaux gonflait le capital en circulation, donc les possibilités de 
crédit, et nécessitait le recours à lÊémission dÊactions pour financer ces re-
groupements, leur donner tout leur potentiel, et répartir leurs profits. 

 

Baisse tendancielle  
du taux de profit 
D ans les discussions marxistes sur les crises, on entend fréquemment 

parler de la baisse tendancielle du taux de profit. A première vue, on 
peut se dire que si le profit baisse, ça ne doit pas être très bon pour les ca-
pitalistes. Rappelons tout de même quÊil sÊagit dÊun taux, qui peut donc 
baisser alors que la masse des profits augmente. Difficile dÊévoquer ici les 
milliers, les centaines de milliers de pages sans doute, remplies sur ce sujet, 
mais il est intéressant dÊexpliquer la base du problème, tel quÊil est décrit 
dans le livre III du Capital. 
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Pour Marx, à lÊéchelle sociale et calculée en temps de travail, la valeur dÊune 
marchandise contient ce qui a été consommé dans sa production. Il nomme 
capital constant lÊensemble des matières premières, machines, bâtiments, et 
capital variable le coût de la force de travail. Cette dernière a une propriété 
essentielle : elle produit plus de valeur quÊelle nÊen consomme pour sa propre 
reproduction. Autrement dit, la valeur créée par le salarié excède ce qui est 
nécessaire à son existence en tant que salarié. La différence constitue la plus-
value, qui revient au capitaliste. CÊest le fondement de la théorie de la valeur, 
telle quÊexposée au livre I. 

Le taux de profit est donc, tout simplement, le rapport entre le capital investi 
(dans son ensemble, constant et variable, cÊest-à-dire machines, matières pre-
mières, salaires, etc.) et la plus-value obtenue. Il faut faire intervenir une autre 
notion, qui dérive directement de la loi de la valeur, cÊest le taux dÊexploita-
tion. Puisque la force de travail produit plus quÊelle ne consomme, on peut 
établir un rapport mathématique entre ces deux données. Par exemple, si un 
ouvrier travaille huit heures et reçoit lÊéquivalent de quatre heures de travail, 
ce taux dÊexploitation est de 100%. 

Les économistes classiques avaient constaté, avant Marx, que ce taux avait 
tendance, sur une longue période, à diminuer. Les capitalistes avaient besoin 
dÊinvestir toujours plus de capital pour obtenir la même plus-value par mar-
chandise. En cherchant la raison de cette tendance, Marx abouti à la conclu-
sion que, à taux dÊexploitation constant (rapport salaire / plus-value), le pro-
grès des moyens de production faisait augmenter le capital constant (plus de 
machines, plus dÊusines⁄) et donc diminuer le taux de profit. CÊest pour cela 
que Marx considère cette baisse tendancielle comme un indicateur de la pro-
ductivité sociale du travail. 

En effet, conforme à sa méthode de travail, Marx isole chaque élément de 
son raisonnement, à la manière dÊun mathématicien, pour étudier ses proprié-
tés particulières. Dans le chapitre sur la baisse tendancielle du taux de profit, 
il considère le taux dÊexploitation comme étant constant. Dès le chapitre sui-
vant, il analyse une longue série de variables qui viennent contrecarrer cette 
tendance. Parmi celles-ci, il propose notamment lÊaugmentation du degré 
dÊexploitation du travail, ou encore la baisse de prix des éléments du capital 
constant, qui dérive elle-même de cette productivité accrue, ou au contraire 
lÊexportation de capitaux dans des pays où la main dÊfluvre est peu coûteuse, 
et le taux dÊexploitation plus élevé. Le résultat, cÊest que la baisse tendancielle 
du taux de profit joue plutôt le rôle dÊun moteur pour le développement du 
capitalisme, plutôt quÊune limite réelle à celui-ci. 

Cette recherche constante de la productivité est à la fois une cause de la 
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baisse du taux de profit (puisque la part du capital constant augmente plus 
que celle du capital variable), mais aussi dÊune hausse de la masse du profit 
qui vient occulter la première. 

Par contre, lorsquÊon regarde quelles sont les conséquences pratiques de ces 
contre-tendances, on comprend mieux pourquoi elles peuvent être assimilées 
à des facteurs de crises. LÊinstallation de nouvelles machines se produisent 
souvent, non seulement par le remplacement des anciennes, mais aussi par 
celui des anciens ouvriers, dont les compétences ne sont plus requises ou 
adaptées. Les nouvelles machines nécessitent moins de personnes pour fonc-
tionner, provoquant des licenciements massifs. Le capitaliste doit sÊassurer 
que le coût dÊentretien et de modernisation de son usine et de son parc ma-
chines est plus intéressant que dÊen construire une nouvelle ailleurs – cÊest le 
phénomène des délocalisations. Enfin, les différences de coût de main dÊflu-
vre, même si elles ne constituent que lÊun des facteurs du choix dÊinvestisse-
ment dans un pays, favorisent également les fermetures dÊentreprises. 

Peu importe, du point de vue du capital, que les ouvriers licenciés soient tou-
jours en état de travailler, que les machines marchent encore, que lÊusine soit 
toujours debout, que la production soit bénéficiaire. Ce qui compte, cÊest 
quelle est la meilleure façon dÊinvestir pour obtenir le meilleur profit. CÊest ce 
qui explique la divergence fondamentale entre le point de vue des salariés et 
celui des capitalistes sur les licenciements ; qui explique que les plans de res-
tructuration, cÊest-à-dire les licenciements massifs, provoquent une hausse du 
cours des actions dÊune entreprise, puisquÊils sont signes dÊune hausse proba-
ble des profits. CÊest une crise du point de vue des salariés au chômage, mais 
pas du point de vue des capitalistes. 

Et lorsquÊon essaie dÊexpliquer le chômage par la crise, on découvre à quel 
point il sÊagit dÊune illusion idéologique, par laquelle on essaie dÊexpliquer aux 
salariés quÊils subissent les mêmes malheurs que leurs malheureux patrons. La 
réalité est tout autre : le chômage est, jusquÊà un certain point, un remède à 
la crise pour les capitalistes. En outre, en exerçant une pression à la baisse 
sur les salaires, il contribue à faire remonter la productivité du capital. 

La baisse tendancielle du taux de profit, dont la réalité est difficile à calculer 
du fait même de la multiplicité des contre-tendances, fait partie du patrimoine 
marxiste. Elle joue, comme on lÊa vu, un rôle certain dans la dynamique du 
capitalisme. Par contre, il nÊapparaît pas de manière évidente quÊil soit en soit 
un facteur de crise du capitalisme, pas plus quÊil nÊapparaît en tant que tel 
comme une limite à son existence. Certains marxistes identifient volontiers 
dans cette baisse la possibilité dÊune crise catastrophique, parfois suggérée 
dans certaines remarques, certains espoirs de Marx, sans quÊil en fasse un 
point central de sa théorie. 

9 


